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LE COMMISSARIAT DU FUTUR 
 
 
 
En juillet 2020, Synopia publiait un rapport consacré à une 
remise à plat du continuum Sécurité-Justice-Pénitentiaire dans 
lequel était pointé le manque de complémentarité, de 
dialogue et de cohérence entre ces trois institutions. Les 
insuffisances et les défaillances de ce continuum portent trop 
souvent préjudice aux intérêts du justiciable français. Et de 
facto, elles alimentent le sentiment d’injustice et la méfiance 
grandissante qui caractérisent la relation du citoyen vis-à-vis 
de ces institutions régaliennes et mettent à mal la cohésion 
d’ensemble de la société. 
 
Il est sans doute trop théorique de vouloir identifier une raison d’être commune aux différents acteurs de la  
« chaîne pénale », qui constitue le service public de sécurité. Pour autant, cela ne doit pas nous empêcher,  
et même au contraire, cela doit nous conduire à réfléchir à la manière dont ils rétroagissent les uns vis-à-vis des 
autres. 
 
Nous souhaitons commencer cette réflexion de façon très pragmatique, en nous intéressant aux conditions de 
travail de chacun des acteurs, en particulier celles de la Police nationale, institution qui est, dans ses 
commissariats et sur le terrain, la première interface avec le citoyen, qu’il soit victime ou délinquant.   
 
Or, si le service public de la sécurité est un instrument au service d’une politique publique et des citoyens, alors 
il n’est guère conseillé de réfléchir aux conditions de travail des policiers d’un point de vue uniquement interne. 
Au contraire, il faut, dans une telle démarche, d’une part, ne jamais oublier les interactions qui doivent exister 
avec les autres acteurs de la « chaine pénale », et d’autre part, placer le citoyen au cœur des préoccupations. 
 
Nous partons donc de loin. Au fil du temps, la confiance s’est émoussée, la cote de popularité de la Police 
nationale s’est dégradée, tout comme celle de la justice parce qu’elle est perçue comme étant inféodée au 
pouvoir politique et qu’il lui arrive de rendre des décisions incomprises – très souvent parce qu’elles ne sont pas 
expliquées – par la population. 
 
Quant à la police, l’impression (fausse) qu’elle travaille seule conduit à renforcer dans l’esprit de la population 
son image répressive, au détriment de son rôle social bien réel. Or, le service public de sécurité, tel que nous le 
concevons, est un vaste écosystème composé de l’ensemble des services de police bien sûr, mais aussi des 
magistrats, des avocats, des services pénitentiaires, des collectivités, des hôpitaux, etc. 
 
Cette impression d’une police répressive s’explique aussi par un climat social extrêmement troublé, accentué 
par la crise des gilets jaunes de 2018. Climat alimenté de façon irresponsable par certains leaders politiques qui 
cautionnent les violences des manifestants, les justifient, voire vont jusqu’à réclamer le désarmement de la 
police, alors qu’elle a fait face à une crise inédite par son ampleur et sa brutalité, que seule l’usage de la force 
légitime permet de contenir afin de préserver l’ordre public.  
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Il n’en demeure pas moins que dans le ressenti de la population, la police a été perçue comme plus répressive 
que préventive ces dernières années, et ce, en dépit de tout le travail de protection, de secours, d’assistance 
qu’elle réalise au quotidien, de toutes ses missions sociales, et de tous les risques qu’elle prend pour assurer la 
sécurité des populations face aux menaces, aux actions terroristes et aux multiples formes de délinquance et de 
criminalité. 
 
Cette perception, même si elle est en grande partie erronée, doit être prise en compte. Mais si elle veut changer 
de visage, la police doit en avoir les moyens, en premier lieu pour mieux accueillir et être plus accessible. 
 
En effet, dans la pratique, le commissariat constitue très souvent le premier point de contact avec le service 
public de sécurité : tout commence là, par l’accueil des citoyens, lorsqu’ils doivent faire face à un problème de 
sécurité, par exemple, ou qu’ils ont besoin d’un conseil. Mais force est de constater que nos commissariats ne 
sont plus adaptés aux attentes et aux besoins de notre société, et encore moins aux nécessités d’efficacité 
qu’impose pourtant ce service. 
 
La proposition que nous formulons dans cette note envisage la création du « commissariat du futur » en le 
concevant comme un véritable carrefour de la chaîne pénale qui doit permettre à tout l’écosystème de justice 
de mieux travailler ensemble, et de le faire en garantissant le meilleur service du citoyen. Notre proposition 
prend appui sur la volonté affichée par de nombreux acteurs politiques de moderniser l’institution policière 
et d’améliorer ses conditions de travail. 
 
I. ÉTAT DES LIEUX 

 
La police nationale, présente sur tout le territoire métropolitain et Outre-mer, fonctionne sur un modèle 
uniforme : ouverture H24 de ses commissariats, qui sont chargés de l'essentiel des missions de police, d’accueil 
du public, de prise de plaintes et de mains courantes, d’investigation, de patrouilles de voie publique et/ou 
d'anti-délinquance, d’ordre public, etc. Son modèle centralisé (dans sa conception) n'a pas été réformé depuis 
1966, et il s’est même vu renforcé à l'échelon territorial par la fermeture des postes de police et le regroupement 
des unités dans des grands commissariats notamment. Ces décisions ne tiennent pas compte de l’évolution du 
contexte qui exige de repenser ce modèle :  

• augmentation de la population française,  
• besoin de sécurité croissant, 
• hausse de la délinquance, et particulièrement des violences contre les personnes, 
• hausse des manifestations et contestations sur la voie publique,  
• hausse aussi de la criminalité organisée, des trafics, du terrorisme et des extrémismes. 
• émiettement et archipellisation de la société française, 
• tendance à l’individualisme et hyperconnectivité, 
• etc.  

De manière paradoxale, alors que tous les gouvernements successifs, de droite comme de gauche, ont tenté de 
répondre à des problématiques sécuritaires, ils l'ont trop souvent fait par le prisme des services spécialisés, sans 
prendre suffisamment en considération la police du quotidien. Pire encore, si une infime partie de la population 
est délinquante, et alors même que la police du quotidien est chargée de la traiter (les commissariats prennent 
en charge 75 % de la délinquance générale en France), tout citoyen au cours de sa vie aura quant à lui une fois 
au moins un contact avec la police. Et ce contact, que ce soit pour un conseil, un document, une main courante, 
une plainte, une audition, y compris pour un touriste qui se rend en France, a lieu trop souvent dans un 
commissariat désuet ou même délabré, devant des policiers généralistes parfois pas assez formés, pas assez 
équipés, pas assez soutenus, et qui sont dépositaires, à leurs dépens, de l'image que se fera la population de sa 
police.  
 
En 2021, nous devons accepter que la population, même si elle soutient sa police, se questionne. En particulier 
la jeunesse. L'ordre public de plus en plus « dur », avec des manifestations de plus en plus nombreuses et 
violentes, dans lesquelles la force a été engagée pour rétablir l'ordre, a placé la police dans la seule posture de 
répression qui ne lui permet plus d’être perçue comme une police qui secourt, qui accueille.  
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Accueil, il faut l'admettre, qui est largement perfectible : délais d'attente trop longs, mélange de la population 
délinquante et victime dans les commissariats, moyens informatiques désuets, salles d'attente bondées, 
commissariats trop centralisés, etc. 
 
Il est donc grand temps d'inventer le Commissariat du futur. 
 
II. LE COMMISSARIAT DU FUTUR 

 
Qu'attendent nos concitoyens ? Être reçus avec courtoisie, ne pas attendre trop longtemps, ou en cas d'attente, 
pouvoir être installés correctement et sans subir de stress, avoir une réponse à leurs questions, immédiate 
quand c'est possible ou dans un délai raisonnable quand c'est plus complexe, avoir un suivi de leur affaire, 
bénéficier d’un service public de sécurité qui réponde à leurs inquiétudes, disposer d'un interlocuteur joignable 
en cas de besoin. Et pour aller plus loin : avoir une bonne image du policier. 
 
Les commissariats actuels ne répondent pas à ces besoins car en réalité, ils cherchent à remplir deux fonctions 
difficilement conciliables en un même lieu : 1. accueillir les citoyens ; 2. gérer des procédures. 
 
Ce diagnostic posé, il faut questionner le modèle actuel, et le repenser autour de deux objectifs structurants 
dans la conception des futurs commissariats : d’une part, améliorer la relation entre la police et sa population 
(commissariat de type 1), et d’autre part, faciliter le travail de procédure pénale (commissariat de type 2). 
  

a. Le Commissariat du futur de type 1 
 
Le commissariat du futur de type 1 doit devenir en priorité un lieu d'accueil de la population victime, ou en 
attente de service, sans qu'elle n'y côtoie les délinquants (hors cas des nécessités d'enquêtes qui se dérouleront 
dans des services dédiés). Il devra être accessible, à proximité des bassins de vie, mais également à proximité 
des lieux de travail, car c'est en journée que la majorité des démarches sont réalisées. Dans la plupart des 
commissariats, le modèle H24 doit évoluer, pour concentrer les efforts sur les horaires de journée/soirées.  
 
Il peut être envisagé deux types de structures pour ces commissariats d’accueil : bâtis fixes, modernes, de 
tailles raisonnables et constructibles rapidement ; ou mobiles, à l'instar des lieux de vie très modernes sur les 
longs chantiers, mais également les productions cinématographiques, par exemple (algécos entièrement 
équipés), qui pourront être déplacés selon les besoins. Ainsi, au moins un jour dans la semaine, la police serait 
à proximité géographique, elle se rapprocherait physiquement, au pied de l'immeuble ou de l'entreprise. 
 
Ce commissariat du futur devra être à la fois totalement connecté, avec des bornes et logiciels dédiés, mais il 
devra aussi accompagner, ce qui suppose la présence d'agents formés à l'accueil, à l'investigation de proximité 
et aux nouvelles technologies. 
 
À tous ceux qui pensent qu’une telle évolution n’est pas envisageable, nous rappelons qu’aujourd’hui, un citoyen 
réalise seul ses actes bancaires courants, à distance ou en agence, tout comme aux caisses automatisées des 
grandes surfaces. De la même façon, il remplit et corrige ses déclarations d’impôts, ou organise ses voyages en 
ligne. Demain, entrer dans un commissariat pour y accomplir un acte doit devenir simple, rapide, interactif et 
intuitif. La plupart des délits subis doivent pouvoir être pris sur une borne connectée, et la victime guidée sur le 
bon chemin numérique pour les déclarer. La présence des agents permettra de certifier ou conseiller en cas de 
difficulté. 
 
Ce commissariat du futur devra bien entendu être lui-même connecté à tous les services dédiés pour 
intervenir, et donc à l’ensemble des unités opérationnelles chargées d'assurer le traitement du fait déclaré. 
L'objectif primordial n'est pas d'atteindre une élucidation parfaite car cela n'existe pas. Il est en revanche possible 
d'atteindre 100 % de taux de réponse, dans un délai raisonnable, car chaque citoyen est en capacité de 
comprendre qu'il est difficile d'identifier tous les auteurs de délits, mais pas l'inaction de la police, encore moins 
son silence ou celui de la justice. 
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b. Le Commissariat du futur de type 2 
 
Le commissariat du futur de type 2, davantage conçu pour la gestion des procédures pénales, devra être 
adapté au travail policier de répression et pour cela sera dessiné pour accueillir l’ensemble des acteurs qui 
concourent à la sécurité : magistrat(s) du parquet, avocat(s), assistante(s) sociale(s), psychologue(s), 
médecin(s), autant de partenaires qu'il faut envisager de faire participer pour conseiller, orienter, soutenir, 
décider, mais plus globalement, pour que cette organisation publique de la sécurité se décloisonne, agisse et 
communique mieux. 
 
Le commissariat du futur ainsi décliné répondrait à plusieurs objectifs :  

• mieux accueillir,  
• assurer davantage de proximité,  
• et organiser un fonctionnement d’une justice et d’une police justes et efficaces.  

 
Ces partenaires doivent tout autant travailler ensemble que s’afficher ensemble. Cette véritable maison de la 
sécurité publique, regroupant tous les acteurs qui y concourent sur un site commun, serait donc organisée et 
composée : 

• De policiers pour accueillir, conseiller, écouter, pour prendre des mains courantes et enregistrer des 
plaintes, pour orienter vers les services d’investigation et/ou les services opérationnels en fonction des 
problématiques. Ces services d’investigation devront être séparés de manière claire afin que les victimes 
ne croisent pas les auteurs. « L’accueil du futur » doit être exclusivement dédié à l’accueil et la prise en 
charge, sans interférences des problématiques liées à la présence d’auteurs d’infractions, des gardes à 
vue, etc. 

• D’un « pool » d’avocats pour conseiller, assister, accompagner, et bien sûr, répondre aux demandes des 
mis en cause en cas de garde à vue, afin qu’ils bénéficient des droits prévus par le code de procédure 
pénale, ou de présentation devant un magistrat en cas de poursuites. 

• De magistrats du parquet, pour du traitement sur site, pour diriger l’action publique, prendre les 
décisions sur la suite des procédures policières. Ils pourront ainsi faire déférer, sans délai ni contrainte 
de temps ou matérielles, les mis en cause. 

• De médecins, pour veiller à la santé et la protection des mis en cause, mais au-delà, pour traiter aussi 
les préjudices physiques et moraux des victimes (délivrances d’ITT), et, pour aller encore plus loin, pour 
répondre aux demandes des policiers afin de bénéficier d’une médecine du travail concrète et réelle, 
sur site. Ce pool médico-judiciaire constituerait une avancée considérable. 

• De psychologues, pour tous les traumatismes subis par les victimes, mais pas seulement. A l’instar du 
pool médico-judiciaire, ils seraient disponibles pour l’ensemble des personnels concourant à la chaîne 
pénale. 

• D’assistants sociaux, car dans des métiers durs et éprouvants comme ceux de la police notamment, il y 
a de nombreux cas de personnels en souffrance et en difficulté, parfois autant que les citoyens qui, 
lorsqu’ils franchissent la porte d’un commissariat et viennent chercher de l’aide, parfois à la marge de 
la réponse pénale. 

 
Ainsi, si le type 1 est conçu comme un espace uniquement dédié à l’accueil des populations victime, ou en 
attente de service, le type 2 conservera une vocation globale : type 1 + traitement des auteurs/délinquants, sous 
le volet opérationnel comme judiciaire.  
 
Mais le type 2, lorsqu’il contiendra en ses murs un type 1, devra être conçu impérativement avec des espaces 
séparés et dédiés à chaque mission, la règle incontournable étant qu’une victime ne croise pas les mis en cause, 
hors cas de confrontations mais dans des salles spécifiques. 
 
Il devra être pensé, construit ou réaménagé, et mis en service afin de poursuivre un objectif primordial : accueillir 
et s‘ouvrir à la population, rassurer la jeunesse, les sceptiques et tous ceux qui pensent que la justice ou la police 
sont défaillants, afin de leur démontrer que le service public, qui plus est régalien, est incontournable et 
indispensable et qu’il fonctionne bien. 
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c. Le Commissariat du futur de type 3 
 

Un type 3, sans accueil du public, avec uniquement des unités opérationnelles et judiciaires, sera envisageable 
aux conditions suivantes : à proximité d’un type 1 et/ou lorsqu’aucune structure immobilière ne permet un type 
2. Ce cas de figure peut se présenter à Paris par exemple. Dans ce cas, il est possible d’imaginer que le 
commissariat d’un arrondissement soit dédié au type 1 et celui d’un arrondissement voisin au type 3. 

 
 
 

*** 
 

CONCLUSION 
 
 
Dans une société plus complexe où les contestations et conflits se répandent autant dans la vie réelle que dans 
la sphère numérique, nos institutions régaliennes ne doivent pas seulement être mieux soutenues et financées, 
mais adaptées aux attentes et besoins d’une population qui trouvera en elles la boussole pour une vie collective 
qui ne peut être paisible sans sécurité. Et la sécurité, c’est tout à la fois accueillir, répondre, traiter et décider, 
et recadrer ou écarter ceux qui s’affranchissent du droit. Le service public de sécurité doit avoir les moyens de 
bien répondre à l’ensemble de ces missions, il en va de la capacité de notre démocratie à se moderniser afin de 
conserver la légitimité de son modèle et de retirer à ses opposants des raisons de la dénigrer. En devenant 
le bâtiment de notre sécurité commune, le commissariat du futur sert cette ambition. 
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